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ARRETE DU MAIRE 

N°19/08/2026 
 PORTANT AUTORISATION D’UTILISATION DU 

VEHICULE COMMUNAL POUR DES MISSIONS DE 
SECURITE  

 
 
Le Maire de FAUGERES, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et L. 2212-
2 relatifs aux pouvoirs de police du Maire ; 
 

Vu le Code de la route ; 
 

Vu les obligations liées à la prévention des risques d'incendie sur le territoire de la commune,  
 

CONSIDÉRANT qu'il appartient au Maire de prévenir les accidents et les fléaux de toute 
nature, notamment les incendies ; 
 

CONSIDÉRANT qu'il est possible de déployer un véhicule communal pour faciliter les 
opérations de transport des rémanents coupés vers une déchetterie (solution préférable au 
dépôt en pleine nature susceptible de générer des risques d’incendie) ;  
 
 

A R R E T E 
 
Article 1 : Afin de favoriser l’élimination des rémanents issus de la mise en œuvre des obligations 
légales de débroussaillement (OLD) par les propriétaires d’immeubles bâtis concernés, le maire 
consent à mettre à disposition spécifiquement pour les opérations liées aux OLD.   
 
Article 2 : Le véhicule du service technique communal est mis à disposition pour ces opérations 
selon les modalités suivantes :  
- le véhicule sera amené sur site en fin de journée par une personne habilitée (agent ou élu 
communal), stationné sans bloquer la circulation, fermé et les clés récupérées par la personne 
habilitée ;  
- le bénéficiaire de ce prêt gracieux devra charger ses rémanents sur le plateau du camion, dans les 
limites légales autorisées ;  
- le bénéficiaire rappellera la personne habilitée pour reprendre le véhicule, accompagné du 
bénéficiaire, pour se rendre sur l’une des plateformes de déchets verts du SICTOBA (Rosières ou les 
Vans selon le jour d’ouverture), sous la référence du bénéficiaire qui s’engage à décharger sur la 
plateforme.  
 
Article 3 : Aussitôt après l'achèvement de cette évacuation, le site initial devra être mis en conformité 
au regard des OLD.   
 
Article 4 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours gracieux devant le tribunal administratif 
de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03, dans le délai de deux mois suivant sa publicité. 
 
Article 5 : Sont chargés de l’exécution du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne, dont 
ampliation transmise :   
- aux bénéficiaires concernés,  
- La compagnie de gendarmerie de Largentière,  



 
 
 
Le maire, responsable de la commune, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 

Faugères, le 19 août 2026 
Le Maire,   
Jean PASCAL 


